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 L E S  S A L A R I É S . E S  
 

O N T  A S S E Z  P A Y É  !  



 

Les baisses d'impôts ont principalement profité aux ménages aisés et aux entreprises. Ce choix politique n’a pas 
d’impact de redistribution, pire encore, il a plombé les comptes de l’État.  

La multiplication des réductions d’impôts depuis 2017 a grevé le budget de l’Etat de 76 milliards d’euros. Les 
entreprises, au nom de la compétitivité, ont été particulièrement bien servies. Au-delà de la suppression de la 
redevance audiovisuelle et de la taxe d’habitation, ce sont les ménages les plus aisés qui ont bénéficié le plus de 
la générosité du chef de l’État.  

Le niveau de vie des 0,1 % de Français·es les plus riches a augmenté de 2,1 % du fait de la suppression de 

l’ISF et de 3,8 % du fait de l’instauration de la flat tax. L’allégement en milieu de barème de l’impôt sur le 
revenu a également permis une hausse du revenu disponible des 50 % des ménages les plus aisés. 

 

60 milliards d'économies prévues pour 2025, peut-on faire autrement ? 
La réduction des dépenses publiques envisagée par le gouvernement risque de pénaliser les services publics et 
le système de sécurité sociale basé sur la solidarité. Pour contrer les mesures d’austérité, le CGT propose une 
réforme globale et cohérente de la fiscalité pour faire contribuer davantage ceux qui ont plus de moyens et en 
intégrant les enjeux environnementaux.  
 
Par exemple, rendre l’impôt sur le revenu plus progressif dégagerait 12 milliards d’euros 
supplémentaires dans les caisses de l’État.  
 
La création d’une taxe sur les superprofits des grandes entreprises engendrerait 8 milliards d’euros de 
recettes supplémentaires.  
 
Conditionner les aides aux entreprises rapporterait 20 milliards dès l’année prochaine.  
 
Renforcer les moyens et les effectifs contre la fraude fiscale permettrait de dégager 5 milliards d’euros la 
première année, 10 milliards l’année suivante pour atteindre 15 milliards d’euros à terme.  
 
Enfin, certain·es expert·es proposent de réformer les niches fiscales ou d'investir dans la transition 
écologique pour générer de nouvelles sources de recettes… Autant de pistes à débattre plutôt que d’imposer des 
coupes sombres dans les dépenses publiques.   
 

https://www.cgt.fr/actualites/france/legislation/budget-2025-pas-question-de-payer-la-facture#60milliardsdconomiesprvuespour2025peutonfaireautrement

